	
[bookmark: _gjdgxs]CARTES DE QUESTION	
Découpez les énoncés le long des lignes en pointillés pour les distribuer aux participants. 

	1. Les autorités nationales assument-elles leur responsabilité principale de proposer des solutions durables pour les personnes déplacées internes (PDI) ? 

	2. Les autorités compétentes accordent-elles et rendent-elles possible l'accès rapide et sans entrave aux organisations humanitaires et aux acteurs du développement qui aident les PDI à trouver une solution durable ?

	3. Les autorités compétentes considèrent-elles prioritairement les besoins, les droits et les intérêts des PDI pour mettre en place toutes les politiques et décisions concernant les solutions durables ?

	4. Les PDI peuvent-elles choisir délibérément et en connaissance de cause la solution durable qu'elles préfèrent ? 

	5. Tous les acteurs concernés respectent-ils et approuvent-ils le droit des PDI de participer à la planification et à la mise en oeuvre des solutions durables ?

	6. Si le retour devient possible, le choix fait par une personne déplacée de s'intégrer localement ou de s'installer ailleurs dans le pays ne doit pas être considéré comme une renonciation à son droit de retour. Est-ce le cas ?

	7. En aucun cas, les PDI ne devraient être encouragées ou contraintes de retourner ou de se réinstaller dans des régions où leur vie, leur sécurité, leur liberté et leur santé pourraient être en danger. Est-ce le cas ?

	8. Les PDI qui cherchent une solution durable font-elles l'objet d'abandon ou de discrimination en raison de leur déplacement ?

	9. Les PDI qui ont trouvé une solution durable continuent-elles d'être protégées par la législation internationale des droits de l'homme et, le cas échéant, par le droit humanitaire ?
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